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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 81 OCTIES, insérer l'article suivan t :

L’article 136  de  la  loi n° 2005-1719  du  30 décembre 2005  de  finances  pour  2006 est
complété par un IV et un V ainsi rédigés : 

« IV. – Jusqu’au 31 décembre 2013, dans les zones les plus exposées à un risque sismique,
définies par décret  en application de l'article L. 563-1 du code de l'environnement,  le fonds de
prévention des risques naturels majeurs peut  contribuer au financement des études et travaux de
prévention  du  risque  sismique  pour  les  bâtiments,  équipements  et  installations  nécessaires  au
fonctionnement des services départementaux d'incendie et de secours, et dont ces services assurent
la maîtrise d'ouvrage, y compris lorsque les travaux portent sur des biens mis à disposition par les
collectivités locales ou leurs groupements. Le taux maximum d'intervention est fixé à 50 % pour les
études, et à 50 % pour les travaux, ouvrages ou équipements de prévention, pour les communes où
un plan de prévention des risques naturels prévisibles est approuvé. Il  est fixé à 50 % pour les
études, et à 40 % pour les travaux, ouvrages ou équipements de prévention, pour les communes où
un plan de prévention des risques naturels prévisibles est prescrit. 

« V. – Dans la limite de 5 millions d’euros par an, et jusqu’au 31 décembre 2013 le fonds
de  prévention  des  risques  naturels  majeurs  mentionné  à  l'article     L.     561  -  3   du  code  de
l’environnement,  peut contribuer au financement des travaux de confortement  des habitations à
loyer modéré visées par le livre IV du code de la construction et de l’habitation, dans les zones les
plus exposées à un risque sismique, définies par décret en application de l’article L. 563-1du code
de l’environnement . Le taux maximum d’intervention est fixé à 35 %. ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

L’amendement vise à  financer par le Fonds de Prévention des rIsques Naturels Majeurs
des opérations de prévention du risque sismique dans les zones les plus exposées.

Il  s’agit  d’une part,  de la mise aux normes des casernes de pompiers et des centres de
secours  lorsque  la  maîtrise  d’ouvrage  est  directement  assurée  par  le  Service  Départemental
d’Incendie et de Secours (SDIS). Le financement est déjà possible lorsqu’ une collectivité locale est
maître d’ouvrage

Il  s'agit  d’autre part,  sur une période limitée dans le temps, du confortement au risque
sismique de bâtiments collectifs à usage d'habitation, pour lesquels les organismes HLM sont prêts
à se porter maîtres d’ouvrage.
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